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DRAC Rhône-Alpes, Lyon

10h : réunion avec la section locale
B. Aissou, secrétaire générale adjointe snac-fsu


H. Breichner,


JL Collin, représentant snac-fsu CAP adjoint technique


L. François-dit-Miret, 

---- Vote CAP

HB : alerte sur les élections CAP = il faut appeler au vote tous les collègues, d’ici le 20 oct.

JLC : et rappeler le rôle des instances en général (CTP, CHS, CAP, …)

JPJ/BA/BO : le personnel doit être partie prenante de ses représentants et savoir/pouvoir saisir ces instances

---- Mouvement 11 octobre

ATR : partie prenante aussi quand proposition d’action (ex. journées du Patrimoine)

LFdM :depuis quelque temps, plutôt du monde mobilisé en Rhône-alpes…

ATR : …environ ¼

HB : …en position d’attente

FM : difficultés de mobilisation ; faire comprendre = le syndicat, c’est les agents

Attention, les CAP = important, mais le sujet = DRACs

BA : alerte sur le manque d’informations nationales et de communication de la FSU.

HB : division /éclatement des équipes archéo.

---- Plateforme revendications DRACs

JLC : impérativement 2 sujets = projet de service et définitions de fonction
JPJ : les agents doivent connaître clairement les effectifs et les mouvement de postes

BO : opacité sur ce sujet ; administration = couperet/réponse à tout

ATR : ? quel avenir pour les DRACs ? glissement vers plus de catégorie A, moins de cat. C

Symboliquement, le logo est maintenant préfectoral

PB : normalement les orientations se trouvent dans le projet de service

HB : perte d’agents via RGPP = ex. Chorus (1/2 agent ?) qui pose la question des nouveaux outils –notamment informatiques, qui compliquent le travail

Questions gestion et RH (congés, formations, …)

JLC : pour Chorus, 2 agents perdus (depuis le service interne, passés à la gestion)

PB : défaut de formation en amont du changement d’outil, demander plutôt à la préfecture qu’au MCC

LFdM : en archéologie, exemple du progiciel « Arp » (cf sous direction à l’archéo en charge de la territoriale) = dans le but d’uniformiser le traitement pour toutes les régions (enregistrement, édition, … des données).

A eu 2 jours de formation à Paris = les 20 postes informatiques mis à disposition ont été 7h/8h en panne).

Résultat = on met 5 fois plus de temps que sur File Maker (NB : en PACA, autre progiciel acheté depuis qq années). Reversement des données depuis F.Maker non connu.

FM : ? quels risques encourus si refus de l’utiliser ?.

JPJ connaît « Agrégé », car était correspondant régional = a eu des difficultés avec les agents locaux

LFdM : nous ne sommes pas rétrogrades, ne refusons pas par principe, mais constat qu’outil inopérant.

BO : un seul correspondant au MCC pour l’archéologie.

HB : importance de tenir compte des remarques des utilisateurs ; Arp ( ?), prévu sur 6 régions-pilotes pour une application nationale au 1er janvier 2012.

ATR : Directeur Rh-A = tendu, ambiance RH mauvaise.

FM : ? quelle spécificité du snac-fsu en Rh-A ?

11h40 : réunion intersyndicale ( ? ? s’ajoute 1 CGT = Anne-Lise …, plus tard 1 Sud = … ? ?)

---- Mouvement 11 octobre : mobiliser !

HB : idée d’un petit-déjeuner devant la DRAC, avec ou non blocage de la circulation sur le quai

Ou mouvement à la Biennale (+ fréquentée)

Ou blocage de la Commission Europe (réunion le 11 oct dans une salle de la DRAC)

---- point sur l’état des DRACs (dialogue social, …)

BO : DRAC L-R : évocation des liens des OS avec leur direction (très subtile)

Quand création de la section (récente, mai 2011) = 8 adhérents

PB : DRAC Centre = incompétence de la direction, pas d’intersyndicale

Problèmes du déménagement (intégration du SDAP)

Problème avec le projet de service, le déroulement des instances, la transmission d’informations, le personnel (ex. attente pendant 5 ans de fiches de postes)

Intersyndicale Rh-A : problèmes souffrance au travail

FM : il faut que les représentants préparent des rapports CHS, qui deviennent CHSCT au 1er novembre prochain = possibilité de demander l’intervention de sociétés extérieures pour audit social

11 oct. : mouvement au niveau local (réfléchir et mobiliser sur chaque site), au niveau national (AG aux Bons-Enfants puis ralliement à la manifestation interprofessionnelle)

BA : penser à diffuser les coordonnées d’au moins un représentant/responsable dans chaque DRAC (qq soit OS).

Plutôt AG que grève ( ?)

JLC : voir intervention fédérale à l’assemblée nationale

Info : cet été, via réseau messagerie DRAC (drac@culture.gouv.fr),  de nombreux courriels ont été échangés entre agents des dracs, suite à une simple réponse à une formation, souvent cocasses.

Question Prime de fonction du directeur régional et PFR : 2 niveaux de primes pour les directeurs régionaux

1. selon la cotation de leur poste - qq soit la personne

2. selon les résultats obtenus au vu des objectifs donnés

NB : le choix du candidat au poste de directeur régional est fait au niveau du MCC, mais aussi et de + en + via le préfet

13h45 : Heure Mensuelle d’Information - à peine une dizaine de personnes se joignent à la « délégation »
FM rappelle le contexte général - crise éco, mondialisation, casse du secteur public, externalisations… - pour en venir à la question des DRACs ; évocation du lien avec la gestion de l’urbanisme.

Les réponses doivent être citoyennes et militantes.

Pouvoir affronter les divisions/mises en concurrence organisées (voulues).

Voter en CAP : pour affirmer la représentativité et faire vivre (reconnaître) les instances.

PFR : explication (selon poste et selon résultats = modulables)

11 octobre : préavis posé par les organisations syndicales nationales (dans le cadre d’un mouvement interprofessionnel).

Echanges sur les problèmes de mobilisation : au niveau local, on attend d’être sollicité par le national et au niveau national, besoin de se sentir « porté » par les agents

15h : échanges informels

fiches poste

· problème quand ajout de nouvelles missions : que faire ?

= alerter son/ses supérieur (s) par écrit, avec copie au(x) syndicat(s).

Si pas de réponse = prévenir, par écrit, de l’impossibilité d’effectuer toutes les tâches demandées.

Plus généralement, chaque section doit être amenée à établir une liste des missions abandonnées suite à la perte des moyens humains nécessaires pour les remplir.

A la DRAC rh-Alpes, la fiche de poste est remplie par le chef de service, en accord avec l’agent (cf répertoire des métiers du MCC + RIME – répertoire interministériel).

Problème particulier (très général dans ce corps) d’un collègue adjoint-technique, initialement chauffeur, amené à devenir polyvalent.

On lui attribue des missions différentes qu’il est dans l’impossibilité d’effectuer (informatique).

Sa hiérarchie conclut à l’incompétence et son évaluation se dégrade.

Evaluations : constat d’un gros problème de péréquation entre établissements.

Il semble que le chef d’établissement propose un tableau d’avancement, relayé par l’administration en CAP : manque de transparence car on n’a pas connaissance de ces tableaux.

Engagement de la responsabilité du DRAC ( ?)
Problèmes à évoquer avec le DRAC (réunion à 16h30 x M. Lombard, DRAC, et le SG)

· problèmes de fonctionnement des instances (NB : prochain CHS le 13 oct., pas encore CHSCT) : notamment, le projet de service fourni la veille du CTP (60 pages !), alors que le projet initial (2009) était très bien reçu. Questions non soumises au vote des représentants.

· Demander la diffusion – auprès de tous les agents - des modifications induites par le changement du CHS vers CHSCT (au 1er nov.) = OK pour le DRAC
· Fiches de postes : établir le lien entre les missions à remplir et une baisse d’effectif 

· Organigramme/bilan social/GPEC : bilan des effectifs (dont SDAP) avec projection sur 2 ans.

· Sous effectif Rh-Alpes : 
. archéo.


. CRMH


. CID


. Théâtre


. SSV ( ?)


. …
Le STAP Rh-Alpes échange avec nous qq minutes avant notre rencontre avec le DRAC (suite pb coordina°) : le temps d’exprimer son ras-le-bol après leur changement de locaux et surtout : surcharge interminable de travail lié à un sous-effectif disproportionné. 

16h40 : réunion avec le DRAC + le secrétaire général
FM resitue le contexte : notre visite fait suite à celle de la CGT le 4 juillet (CFDT le … ?) = nous souhaitons donc faire le point sur les problèmes déjà soulevés avant les vacances.

· Instances CTPR/CHS = problèmes dysfonctionnements ; le directeur nous précise qu’il existe un dialogue social régulier, sauf le refus de réunir un CTPR extraordinaire sur la RH qui finalement a été débloqué… + pas de pb de rythme de réunion + OK l’OdJ et transmission des docs (prochain CHS : 13 oct, le 13 nov : CHSCT).

BA soulève le problème du niveau du dialogue social quand les représentants ne disposent que de l’information, sans pouvoir se prononcer (ex. prime Chorus), idem pour la notion de groupe de travail, non soumis au vote sur les points litigieux. L’organigramme est acté depuis 1 an sans l’accord des OS.

Fiches de postes : le SG nous précise qu’ils seront établis selon un chantier en trois phases (fin oct., mi-déc., mi-fév. = fin chantier).

FM rappelle le contexte de réduction des effectifs :

DRAC Rh-Alpes : - 4,2 ETPT partis pour Chorus, - 0,5 pour le CMN, …, CID, STAP, SSD

161,8 ETPT devenu 150,4 ETPT actuellement. Pb surcharge pour plusieurs agents

Il est demandé un travail de GPEC (Gestion Prévisionnel des Emplois et Compétences) = à préparer pour l’aborder au CHSCT à venir.

Nos inquiétudes sur les fiches de postes : postes évolutifs ? surcharges actées ?

Le DRAC nous dit avoir une réflexion sur :

· le CID (cf projet de service) : réduire l’ouverture au public, 

· la mutualisation comme réponse à la surcharge ( ?)
· ouvertures de postes (ex. 2 postes de CED en attente)

Communication interne : il est demandé expressément d’informer les agents des postes qui seront pourvus (but : en faire un outil pour les OS et clarifier la situation)

Management : formation des cadres prévue (suite grosses lacunes dans l’encadrement)

Nous concluons qu’il va bien falloir être clair sur l’abandon de certaines missions, établir des priorités au vu des effectifs réels.

Mercredi 5 octobre

DRAC Languedoc-Roussillon, Montpellier

10h15 : réunion avec la section locale
I. Bermond


V. Lallemand


T. Odiot


JM Pene 


M. Schwaller


… ( ?)
---- généralités 

- Identité locale/nationale du snac-fsu (Education/Recherche/Culture) : à noter qu’en mars dernier, la FSU a, entre autres, évoqué les problèmes des DRACs au Sénat

- Liens entre DRACs, intersyndicale et plateforme nationale

- 21 juin dernier : l’allumette auvergnate ; JPJ raconte le contexte.

---- souffrance au travail/médecine du travail 

· alertée, la médecine du travail fait remonter l’information : sans réaction de la part de l’administration !

· suite formation RPS (risques psycho-sociaux) : existence d’un questionnaire d’évaluation de la souffrance au travail (peut être utile mais trop superficiel)
NB : voir ouvrage « souffrance en France » Christophe Dejours, CNAM

· encadrement intermédiaire particulièrement fragilisé (cf « clivage moral »)

· voir nouveaux organigrammes : deux fois plus de cadres intermédiaires, voir distribution des primes (une des réponses de l’administration est la prime aux résultats)
· constat : perte d’effectifs (cf plafond d’emplois Bercy), pb pyramide des âges, arrêts maladies récurrents (dont pb alcoolisme : faire du social ?), départs à la retraite repoussés (cf Nelle loi), … 
A demander = GPEC et bilan social

Formations demandées pour les représentants en CHS (NB : forma° à venir pour les représentants en CAP)

CHSCT : au 1er novembre 2011 (la permanence devra diffuser le décret et les infos associées) = possibilité pour les OS de demander un bilan psycho-social via audit anonyme

( ?) : questions : 

- rapports entre les besoins RH, le plafond d’emplois et les postes ouverts/publiés

- changements de corps, assèchement des corps via l’arrêt des concours

+ problèmes de l’INRAP au MCC ( ?) 
---- mobilité/concours 

· nouvelle loi mobilité : ouvre le recours à l’intérim et la possibilité de licenciement (si refus de l’agent après 3 propositions de l’administration) ; application négative car mobilité subie ; celles qui sont choisies sont freinées.

· Concours « profilés »/recrutements fléchés : cas particulier des corps de Recherche + cas de la présence de son chef de service dans le jury + … ( ?)
---- recherche 
· Conservateurs régionaux : carrière et sujet « amélioration des services » (cf conférence des conservateurs).
Constat d’une inégalité de traitement entre CRA (conservateurs régionaux archéo) et ingénieur de recherche alors qu’ils effectuent le même travail = anormal.

Rappel/évocation de la lutte du secteur Recherche dans les années 90

Etat actuel :

· budget de la recherche en baisse

· la recherche n’intéresse pas le MCC (plus de conseil supérieur de la recherche depuis 6 ans) + liens problématiques avec le ministère de la recherche et de l’enseignement supérieur

· projet des corps de recherche = 5 catégories prévues ( ?)
missions recherche = débat à avoir…

---- mouvement DRACs 

11 octobre : 

- FSU et Sud appellent à la grève

- quelles actions ? Au niveau national MCC, l’intersyndicale a déposé un préavis appelant - au minimum - à l’action

- réseau national des DRACs/local : profiter de ce mot d’ordre pour relancer le mouvement

- commencer la journée par une AG

- liens avec la FSU locale (régionale/départementale)

Action « bilan surcharge/abandon des missions »

Proposition que cette journée soit l’occasion de voir chaque agent : faire un point sur sa surcharge de travail ; à partir des données récoltées, établir un bilan non nominatif (par service ou par mission) des priorités à établir, des tâches que les agents ne sont plus dans la possibilité d’effectuer et donc, des missions DRAC abandonnées par manque de « moyens humains » (ex. CRPS en DRAC Rh-Alpes).

A titre personnel, faire une première lettre soulevant le problème de surcharge de travail (au chef de service, copie au DRAC + aux OS) suivie, si aucune réponse, d’une deuxième lettre annonçant l’arrêt des tâches jugées impossibles à effectuer raisonnablement.

DRAC Languedoc-Roussillon, qq exemples :

· pôle Patrimoine : jamais eu de réunion avec les agents concernés

· abandon du traitement des archives de fouilles
· plus d’accusé-réception pour le CRPS
· Plan Local d’Urbanisme (PLU) abandonné : surcharge liée au travail administratif
14h15 : réunion intersyndicale ( ? ? + 1 Sud, 1 CGT ? ?) 

---- généralités 

· devenir des DRACs (missions, métiers, …)

· Mouvement des DRACs depuis fin juin : souffrance au travail, communication interne manquante, questions projet de service, … (vu avec le directeur en Rh-Alpes : décalage entre la capacit »é RH et les missions)
Vus le sujet « continuité de service » en CTPR Languedoc-Roussillon : plus de validation, décrochement avec le ministère de la Culture, priorisations, …

Conséquences de ces difficultés : dégradation du service public avec abandon des missions et, parfois, Etat hors la loi faute de moyens

Europe : volonté d’ouvrir plus de marchés au privé (marchandisation de la culture)

· 11octobre : quelle action ? contexte électoral (présidentielles) = alerter/solliciter les candidats (faire jouer les réseaux de tous…)

· Projet de service : non soumis au vote au CTR
· Effectifs : nombre de postes ETPT transmis ( ?) au DREAL, volet « continuité de service » ; lien avec les problèmes RPS (risques psycho-sociaux)/souffrance au travail ; déséquilibre entre postes ouverts et besoins réels (cf DRAC Corse)
· Rapprochement des DRACs avec leur préfecture = danger à soulever
· Ne pas céder au fatalisme ambiant, celui qu’on nous inocule depuis qq années : culture pas « rentable ».
· La Culture est un domaine « porteur » économiquement et socialement, la France est la 1ère destination touristique (patrimoine « attractif ») et les français ont soif d’archéologie, histoire, …
17h30 : réunion avec le DRAC (30 mn)

---- les sujets importants ont pu être soulevés :

· pertes en terme d’effectif (notamment départs pour la plateforme gestion, Chorus = - 3,1 ETPT ; vers le CMN, archéo = + 4 postes, - 7 postes …)

· souffrance au travail liée au sous-effectif (de 130 à 120 personnes)
· prime Chorus : attribuée à tous au service financier
· alerte sur les autres outils à venir (ex. Arp)
· CHS vers CHSCT
· Bilan social et GPEC
